DELIBERATION 

DES  TROIS  ORDRES  DE  CONTRIBUABLES 


DU  DIOCÈSE  DE  NISMES. 

(décembre  1788  , à deux  heures  de  relevée,  dans  la 
grand  Sahe  de  1 Hôtel- de- Ville  de  Nismes  : les  Députés  contribua- 
bles des  trois  ordres  du  Diocèse  de  Nismes  , invités  par  lettres  de  MM 
Berage  Chanoine,  Trésorier  de  la  Cathédrale;  de  Cabrière  , Chevalier 
de  Sf.  Louis;  Daunant  de  Sérignac;  Griolet , Conseiller;  Vidal,  Avocat 
e^lrocureur;  et  André  l’aîné,  Bourgeois,  Commissaires  nommés  à cet 
euet , par  deliberation  du  Conseil  des  trois  ordres  réunis  de  la  Commu- 
nauté de  Nismes,  du  22  décembre  courant,  étant  assemblés , sans  obser- 
vauon  de  rang  ni  de  préséance  , soit  entre  les  personnes  , soit  entre  les 
Communautés  , comme  il  suit  ; 


SAVOIR  : 

NISMES,  suivant  la  délibération  sus-énoncée,  de 
MM.  dOrnac  de  St.  Marcel , Prévôt  de  la  Cathédrale  ; de  Ferrand  Pré- 
ce.deur;  de  Bérage,  Chanoine;  de  Vérot  et  Lenoir  , Chanoines  / Cle- 
menceau, Cure  ae  la  Paroisse  St.  Castor;  Bragouze,  Curé  delà  paroisse 
St.  Paul;  et  Tempié,  ancien  Prieur  de  Vergeze. 

MM.  de  Langlade,  Chevalier  de  St.  Louis;  de  Castelnau,  Chevaii-Ié- 
ger  de  la  garae  du  Roi;  Daunant  de  Sérignac;  le  Baron  de  Calvière  • le 
Comte  de  Catellan;  de  Cabrlères  Famé;  de  Possac-Genas ; le  Baron’ de 
Margueritte;  le  Baron  de  Verfeuil  ; Langlade  de  Charenton,  Major  d’in, 
fantene  , Chevaher  de  Sî.  Louis;  de  Vérot  père;'  de  Gênas  nère;  Des- 
comble;  de  Caveirac;  et  le  Vicomte  de  Rochemore  : le  Baron  de  la 

Reu-anglade  nommé,  étant  décédé  la  veille  de  l’Assemblée , a été  rem- 
place par  M . î s. 

MM.  Ricard,  lieutenant-Pnndpal;  Mazer,  Avocat  du  Roi  ; Camus  , 

A 


ïj:_ 


Bourgeois  ; Bresson  de  Valensolles  , Négociant  et  fort  contribuable  ; 
Valladier , Avocat  ; Veliu,  M^.  Droguiste;  Mirande,  Négociant;  Grlolet, 
Conseiiier  ; Cambacérès , M'i.  Fabricant  de  burats  ; Thoiilouse , Avocat 
et  Procureur  ; Jean  Pieyre  le  fils  , Négociant  ; Aigon  , 'Marchand  ; 
Claude  Eyroux,  Négociant;  Vidai,  Avocat  et  Procureur;  André  l’ainé, 
Bourgeois;  Jean  André,  Négociant;  Julien  , Avocat;  Jacques  Mariiejol, 
Ménager,  fort  contribuable;  Griolet,  Avocat;  Castor  Chas,  Négociant; 
Vigier,  Avocat  et  foit  contribuable;  Ribot  aîné,  Négociant;  Vincent 
■ Deyilias , Bourgeois  ; et  Bonnaud , Notaire. 

Beaucaire. 

MM.  FAbbé  des  Porcelets  , et  Philip  chanoine  de  la  collégiale. 

MM,  le  marquis  des  Porcelets , major  des  vaisseaux  du  Roi , chevalier 
de  Si.  Louis  ; le  marquis  de  Clausonnette , colonel  d’infanterie  , ci-devant 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  à Mayence  , chevalier  de  St.  Louis  ; le 
marquis  de  Guibert  de  la  Rostide  ; le  Comte  du  Long. 

MM.  Domergue,  avocat  en  parlement;  Charavel,  bourgeois  ; Sicard, 
bourgeois-';  Anthoine,  avocat  , procureur  du  Roi  de  la  communauté; 
Taverne! , juge  royal  ; NoaiFes  ; juge  des  traites. 

S;OMMlÈRES. 

M,  Je  Cantarelle , prêtre-curé  de  la  paroisse  St.  Pons. 

MM.  de  la  Meunière  de  la  Monie , lieutenant  de  nosseigneurs  les  Ma- 
réchaux de  France  ; et  Jean-Joseph  Dalbenas  , chevalier. 

MM,  Adrien-François  Vimont,  avocat;  Pierre  Rebuffat,  négociant; 
et  Charles  Berchambet , maître  en  chirurgie. 

MARSILLARG  U ES. 

MM.  Vignole  , avocat;  Angîas,  médecin;  et  Gachon  fils,  bourgeois. 

Aîmargues. 

M.  Biaise  Coste  , curé. 

MM.  François  de  Saporta , ancien  major  au  régiment  de  Roiiergiie  , 
chevalier  de  St.  Louis;  Etienne  de  Besson  , lieutenant  au  régiment  de 
Limousin. 

MM.  Vincent  Plaiichiit , syndic  des  habitans  forains  ; Saiivayre , avocat; 
et  Rousseliier,  avocat. 

MiLH  A ÜD. 

Mi  Giiymetty  , curé  de  la  paroisse. 

M.  de  Novy , secrétaire  du  Roi. 

MM.  Milland , premier  Consul-maÎTe;  et  François  Pradel , chevalier 
de  St.  Louis,  foncier. 

Saint-Gilles. 

MM.  Aubert,  trésorier-syndic  ; et  Ginhoux  de  St.  Vincent  , chanoine 
de  la  Collégiale. 

MM.  Senilhac , maire  ; Mazer,  avocat;  Senilhac , médecin  ; Rocquelain, 
avocat;  Pelautier,  procureur;  et  Rocquelain,  notaire. 
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Aiguesmor'tes, 

M.  Jacques-Louis  Tourette , prêtre-curé  de  la  paroisse. 

MM.  Aiexandre-Louis-Joseph  Deydier , écuyer , avocat  en  parlement 
Antoine  Bedaride,  avocat;  et  Antoine  Esparon,  vice-consid  de  France. 

Vaüvert.^ 

M.  Solîier,  curé  4e  la  paroissq. 

M,  de  Gênas  fils  , baron  de  Yaiiyert. 

MM,  François  Boissier,  premier  Consuî-maire;  Boissier  fils  ^ avocat 
et  Valz  , bourgeois  et  gros  foncier. 

Saint-La'ürent-d’Aygoüse. 

M.  François-Xavier  Jarra , curé  de  la  paroisse. 

M,  noble  André  de  Balestrier,  habitant  forain, 
mm.  Jean  Chaumont;  et  Jean  Crouzet,  bourgeois. 

G A-L-L  AR  GUES. 

MM,  Jean  Bêlant  ^ premier  Consul  ; et  Jean  Gerin, 

C A L V I s s O N. 

M.  Michon , curé  de  la  paroisse.  * 

MM.  Antoine  Nourrit  ; et  François-Simeon , bourgeois, 

- Qui  SSA  c.  . 

^M.  Sebastien  Thibaut , curé  de  la  paroisse, 

M.  Jacques  Jac,  avocat,  seigneur  de  Bellecostf, 

L I O U c, 

M.  Jac,  avocat. 

B R O U Z E T. 

M.  Jacques  Jac,  avocat, 

Marguerittes. 

M.  Joseph  Joannis , curé  de  la  paroisse,  - 

MM.  Jean-Baptiste  Eyroux;  et  Guillaumé  Gasqiiet,  notaire, 

S AI  N T -Ge  RV  A s Y. 

M.  Paul  Moustardier , licencié  ez  droits.  ' 

Le  DE  NO  N, 

M.  Cirice  Balazard  , ménager.  ^ . 

..  :.  :)i;Cj^:R'R.I  È.R'EA. 

M.  Paul  Capon,  avocat.  .0  \ t . . i . 

Po  U L s.. 

M.  Jean  Saumêr,  premier Xonsiiî.  ' 

Saint-Bon  net. 


M.  J,  aan  Ribière  , bourgeois. 
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M E Y N E.' 

MM.  Pierre  Pujolas , et  Jean  Audon  , premier  et  troisième  Consuls; 

R E D E s s A N. 

M.  Louis  Pascaîy  , syndic  des  habitans  'forains. 

JONQU’IERES. 

M.  Jacques  Guiraud  , prêtre  - curé  de  la  paroisse.' 

M.  François  de  Merez  5 ancien  Officier  de  la  marine  , chevalier  de 
Saint-Louis. 

MM.  Boissiere  de  Bertrandy  ^ avocat , syndic  des  habitans  forains  ; et 
Jean  Recoulin , ménager. 

M A N D U E L. 

MM.  Mathieu  Dejean  de  Montval  ; et  Dupin  père  j avocat  en  Parle- 
ment. 

F O U R Q UES. 

M.  Jean  Roche  , premier  Consul. 

BeLLEGAR'DE. 

MM.  Jean  Frustier  j premier  Consul  ; et  Louis  RifFard  , maître  en 
chirurgie. 

A UEO  R D. 

M.  Jean  Prieiiret , prieur-curé. 

M.  Jean- Antoine  Guizot  , avocat , Fim  des  principaux  Contribuables; 

B E R NI  s. 

MM.  de  Verot  fils  , eî  Donzel. 

C O D O G N A N. 

M.  Antoine  Gaussen  , premier  Consul. 

UCHAUD. 

M.  Pierre  Pons  5 ménager. 

VeRG  EZ  E. 

M.  Laurens,  avocat* 

Mus. 

M.  Jean  Pecheiral  , bourgeois. 

Aiguesvives. 

MM.  Louis  Caiizid , premier  Consul  ; Pierre  Rigaud , ex-premier  Con- 
sul, notaire;  et  André  Causse ^ ConseiMer,  politiqiie. 

C A V E I R A c.  ■ J ■ ■ 

M.  Arlhac  , curé  de  la  paroisse. 

MM.  Jacques  Dorux  , premier  Consul;  et  Pierre  Noiiis,'-- 

Clârensac. 

MM.  Michel  Brunei,  premier  Considj^et  Jean Auqukr , négociant. 


r SAiNT-cos'M'ë:  . 

M.  Richard , curé  de  la  paroisse. 

M.  Pierre  - Etienne  de  Paul , écuyer. 

MM,  Jean  Dumas  ; et  Michel  Sabatier.'' 

Maruejols  en  Faunagel 

M,  Etienne  Treizit  ^ second  Consul. 

Saint-Dîonizy.'  î 

M.  Jean  Sabatier. 

Langlâde#’ 

M.  Gas , prieur  de  la  paroisse, 

M.  Henry  Boissier.  ^ < 

BoissiereJ 

M.  Pierre  Margarot,  premier  Consul' j l’un  des  plus  fçftS  COAttilîUEWél*, 

NAGESetSOüLORGUES, 

M.  Pierre  Boissier , premier  Consul.  '■ 

Aujargues.' 

M.  Charles-François  Legrand , prieur-curé,  , 

M.  David  Grégoire , ménager. 

Villevieiï-le. 

M.  Delmas  , curé.  _ ‘ 

M.  Noël  Boutes , bourgeois;  ' 

S A U I IS  E I.  î.  E 

M.  Etienne  - David  Meyhier  , ' seigneur  de  la  paroîssel  r 

BaroniedeMontredon» 

M.  Redier  , premier  Consul. 

Montpezat.' 

M.  Viel,  Consul, 

I-...  ■ BragassarguesJ 

M.  Jacques  Issert,  premier  Consul. 

C A N A U L e; 


M.  Louis-François  Julien , le  fils. 

Aigremont; 

M,  Paul  Poissât. 

Le  D I gnan; 
M.  Étienne  Coste , négociant. 


L E Z A N.’ 

M,  Jacques  Robert , sççond  Consul,  ' 


r 


{^y 

So  U Y I G N A R G UE  s 'et  S-AI  N,T~!E-TI  ENN  E - D ESC  A.  T 
MM.  Joseph  Coulomb  ^ et  Jean  Persin  ^ -ménagêFS»  ' - ' ' 

ClA'RET, 

M.  Jean  Lacam , négociant.  •'  ■ : j • : . . 

-Ï/E'Q  Ù E S.  ’'J-  ' - .1 

M.  Jean-Antoine  Martin,  ménager.  - ' . /”  ; 

. - .'Car  NA  s..-'  - ■'  c 
M.  Bartheîemi  Remezy , premier  Consul. 

G AL  H A N.  . 

M.  Domergue,  premier  Consul.  " , - - 

. Ve  s TR  IC.,  - 

M.  Avon  , curé.  ^ ‘ ' 

Mv  feàn-ÿàuqifietA  ^ ^ 
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A SPÉ  R fe. 


de^mitred^  des  sept  Commwnàutés  qui  êOraposent  la- baronnie 


.?  i U D Si 

,J_U,NAS... 


ZSlO'Sj 


M.  Jean-Pierre  Lange  , second' Consul.^/,  lu": 

T , , ÇO,R,  Cp-N-E.  . ,-.r 

M.  Joseph-Jean  Lacombe  ,*  premiêrXon?iî."  ' ; . ' 

tu  n -J  D'  J^^n-de-Roq-p-e'..:  ^ vv..'- - --  - 

M.  David  Rivet,  Seigneur^ 

T’t  'd 

M.  Pierre  Masbon^  ^ Tc  ‘ ’ ' 

Les  extraits  en  forme  des  Délibérations  con^epgnt  Ip  nomination  px  îes 
pouvoirs  des  députés  ayant  ete  mis  sur  le  bureau  pour  êtfe'annéxés  an 
proces-verbal  : . . a x h t o V 

L’Assemblée  informée  que  les  trois  ordres  du  diocèse -d^Oîés^-  onL  député 
quatre  de  leurs  membres  p.^itf  : assister  Aria  présenle  Assemblée  ; que  les 
trois  orores  de  la  municipalité  d’A!ais  ,.et'  MM,  dn.Tiçrs^Eîat  -de  Montf- 
pe  ler  ont  fait , ^ns  les  mêmes^vues  , de  pareiîlesMeputations  ; et  que 
tous  es  Messieurs  qui  les  composant'  'sont  arrivés , a prié  M.  de  Ferrand 
Precenteim  de  la  Catliérale,  M,  le  Baron  de  Galvièrè^'et-  Mi  •Rlbot-Fmnë‘y 
Négociant,  de  se  rendre  de  s^iite, 'auprès,  de;  MM.  les  Députés  d’üzés  ; 
M.  Clemenceau  , ancien  Chanoine  de  la  Cathédrale  d’Alain, -, Cwé  <de 
aroisse  aint-Castor  de  NîsmeS  y.MJe  Cqmtef  de  Cateîîah,  et  M.  Castor 
Chas,  Négociant,  auprès  de  MM.  les  ÏJéputés  d’Alais  ; et  M.  Vigier  . 
Avocat , et  M.  Jean-André,  Négociant , auprès-  ©'CMM." du  -Tié^-État  le 
ontpe  ler , pour  leur  témoigner  combien  FAssemblée  est  sensible  à leur 
patriotisme,  les  remercier,  et  les  inviter  à venir  -Occuper  les  places^  qui 
leur  ont  ete  préparées.,  ir.  ^ - 


En  conséquence , M.  de  Saint-Frezal , Chanoine  de  la  Cathédrale  , M._  le 
Baron  de  Castille , Officier  aux  Gardes-Françaises , M.  Chambon  , Premier 
Consul-Maire  d’Uzés , et  M.  Vouilan,  Avocat,  Secrétaire  des  trois  ordres 
réunis  du  diocèse.  Députés  d’Uzés;  M.  Baud,  Chanoine  - Sacristain  de 

la  Cathédrale  , M.  le  Marquis  de  Mandajors , Chevalier  de  1 Ordre  Royal 
et  Militaire  de  Saint-Louis , M.  Trelis  de  la  Bedosse , et  M.  Plantier  Novis , 
Négociant , Députés  d’Alais  ; M.  Berard,  Avocat,  et  M.  Jean  Allut , Né- 
gociant Députés  de  Montpellier  , ayant  été  introduits  .dans  1 Assemblée , 
ont  été  invités  à occuper  les  places  qui  leur  avoient  été  préparées  : ce 


qu’ils  ont  fait.  . , t T^ryt' 

M.  de  Berage , Chanoine , Fim  des  Commissaires  nommes  par  la  Delibe- 
ration des  trois  ordres  du  du  courant , a propose  à 1 Assemblée  de 
nommer  un  Président , qui  seroit  pris  dans  l’ordre  du'Clergé  ou  de  la  No- 
blesse , et  un  Secrétaire  dans  celui  du  Tiers-Etat , et  de  faire  les  élections 
par  la  voie  du  scrutin. 

La  proposition  entendue  , l’Assemblée  a nommé  par  acclamations , et 
sans  vouloir  se  servir  du  scrutin , M.  de  Langlade , Chevalier  de 
Saint-Louis , Doyen  de  la  Noblesse  de  la  ville  de  Nismes,  recomman- 
dable par  sa  naissance , descendant  de  l’un  de  ces  illustres  Chevaliers  des 
Arènes  , qui , dans  le  douzième  et- le  treizième  siècles , étoient  l’appui  de  nos 
Souverains , et  l’ornement  de  leur  Cour  ; recommandable  encore  par  les 
services  signalés  qu’il  a rendus  à la  Patrie  dans  des  régions  éloignées  , et 
par  les  honorables  cicatrices  qui  les  attestent.  Elle  a nommé  de  la  meme 
manière  M.  Julien , Avocat  en  Parlement , pour  Secrétaire.  ^ ^ 

M.  le  Président , élu  et  conduit  au  fauteuil  qu’on  lui  avoit  préparé  , a 
témoigné  à l’Assemblée  combien  il  étoit  sensible  à l’honneur  qu’on  lui 
faisoit  ; qu’il  l’acceptok  avec  la  plus  vive  reconnoissance , en  faisant  ob- 
server toutefois  que  son  grand  âge  et  les  blessures  qu’il  avoit  reçues  à la 
gorge  ne  lui  permettant  pas  de  s’exprimer  avec  facilité , il  espéroit  qu’on 
voudroit  bien  lui  permettre  d’emprunter  Forgane  de  Fun  des  Messieurs 
de  son  ordre,  ce  qui  lui  a été  accordé  ; et  en  conséquence,  il  a prié  M.  le 
Marquis  de  Clausonnette , l’un  des  Députés  de  Beaucaire , qui  s’est  trouve 
placé  à côté  de  lui , de  porter  la  parole,  à son  nom  ce  qu’il  a fait  pen- 
dant toute  la  Séance. 

M.  Julien  , nommé  Secrétaire  , ayant  aussi  pris  sa  place , a remercié 
l’Assemblée,  en  la  priant  de  se  contenter  de  son  zèle,  comme  la  seule 
offrande  qui  fut  en  son  pouvoir. 

- M.  de  Berage,  Chanoine,  ayant  pris  de  nouveau  la  parole,  a 
fait  l’éloge  de  M.  le  Président , a remercié , au  nom  de  l’Assemblée , tous 
Messieurs  les  Députés  d’Lzés , d’Alais  et  de  Montpellier , du  ^ zèle  qu’ils 
ont  manifesté  pour  la  cause  commune,  et  qui  les  a portes  à braver 
les  frimats  et  la  saison  la  plus  rigoureuse,  pour  nous  communitjiier  leurs 
lumières  et  leurs  conseils.  Il  a témoigné  à Messieurs  les  Députés  dii 
Tiers-Etat  d’Alais  combien  ils  avoient  de  droits  à la  reconnoissance  pu- 
blique ; et  il  a fini  par  exprimer  le  vœu  que  son  ordre  avoit  formé  re- 
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horem^nt  à l’égale  répartition  des  subsides,  et  à la  représentation  du 

. liers  dans  les  Assemblées  nationales , générales  où  particiil'-èrec  " 

, M.  FAbbé  de  Samt-Frezal,  au.  nom  des  trois  ordres  du  diocèi  d’Uzés- 
analogue  aux  circonstances  et,  à Tobiet  de  FAssemMée' 
M.  iApbe^ud  portant ';la  parole  pour  le  Clergé  et  la  Nobîes.e  de  là 
Municipalité  d Alais  5 a aussi  prononcé  un  discours  relatif, 

Éedosse  a, parlé  pour  le  .Tiers-Etat  de  la  Municipalité 

M Berard , Avocat , portant  la  parole  pour  le  Tiers-Etat  de  la  ville 
de  Montpellier,  a egalement  prononcé  un  discours. 

_M.  d’Grnac  de  Saint-Marcel , Prévôt  de  la  Cath^rale  de  Nismes  pre- 
mier opinant,  a renouvelé  les  vœux  de  son  ordre,  exprimés  par  M de 
Berage.  ^ 

Enfin , M.  Joannis , Curé  de  Marguerittes,  a développé  dans  un  discours 
combien  les  Curés,  dont  il  étoit  Forgane  , avoieiit  de  droits  à l’estime 
des  Peuples. 

Tous  ces  Discours  ont  excité  des  applaudissemens  universels':  il  n’en 
est  aucun  qui  naît  ete  interrompu,  à plusieurs  reprises,  par  des  accla- 
mations générales.  * ^ 


Après  quoi,  M.  Grioîet,  Fim  des  Commissaires  des  trois  ordres  de 
, Nismes  , a fait , en  ces  termes , le  rapport  des  objets  à mettre  en 

deliberation  : 


-Messieurs,. 

^ C"est  avec  îa  plus  juste  défiance , pue  la  Commission  vous  présente  le 
Résultat  de  son  travail , sur  les  principales  propositions  qui  lui  ont  paru 
devoir  occuper  cette  assemblée.  ^ 

Elle  vient,,  il  est  vrai,  soumettre  à votre  examen  des  réflexions  qu’elle 
a soigneusement  approfondies  ; mais  elle  n’entend  ni  circonscrire  , m cap- 
tiver vos  opinions.  Elle  vous  offre  un  simple  projet  que  vous  modifie- 
rez selon  votre  sagesse,  et  qui  n’est  fait  que  pour  faciliter  vos  Délibé- 
rations. • . 

Faut-il , Messieurs  , demander  la  suppression  et  la  reconstitution  des 
Etats  de  notre  Province?  Cest  la  première  question  que  vous  devez: 
examiner. 

Ces  mots,Tmfj  cTune  Province  , peignent  d’abord  à votre  esprit  une  as- 
semüée  de  représentans , librement  choisis  par  ceux  qu’ils  représentent. 
Mais  les  membres  de  nos  Etats  ne  représentent  personne  , piilsqii^ls  ne  sont 
élus  par  personne,  si  ce  n’est,  les  députés  de  quelques  municipalités  , dont 
encore  la  mission  est  bien  imparfaite. 

Le  Cierge  du  second  ordre,  si  nombreux  dans  cette  Province  , et  pos- 
sesseur de  vastes  domaines  ^ recommandable  sur-tout  par  ses  lumières , et 

dont 


dont  la  plupart  des  membres  , rapprochés  du  peuple  par  leurs  fonctions  j 
connolssent  si  bien  les  misères  de  nos  Villes  et  de  nos  Campagnes  , leCler- 
gé  du  second  ordre  n’a  point  de  représentans  : les  Evêques  même  ne  sont 
appelés  aux  Etats  , que  parce  qu’ils  sont  Evêques  ; administrateurs  éclai- 
rés, dignes  par  leurs  vertus  de  la  confiance  publique,  iis  tiennent  de  leur 
siège  un  droit  que  , sans  doute , ils  préféreroient  devoir  au  libre  choix  de 
leurs  pairs. 

La  Noblesse  , qui , de  nos  jours  , se  montre  également  propre  aux  soins 
paisibles  de  Fadministration  et  aux  travaux  de  Farmée , qui  est  vivement  in- 
téressée à la  prospérité  de  la  Province , et  qiii  poufroit  y contribuer  par 
tant  de  connoissances  utiles , la  Noblesse  n’a  de  même  pour  représentans 
que  les  heureux  possesseurs  de  quelques  baronnies  privilégiées.  Cette  in- 
justice a frappé  tous  les  esprits  , et  déjà  les  Barons  du  Vivarais  ont  sacrifié 
leurs  prérogatives  : exemple  généreux , auquel  il  faut  souhaiter  des  imi- 
' tateurs. 

Les  droits-  du  Tiers-Etat  sont  encore  plus  méconnus  ; ses  députés  ne  sont 
élus  que  par  les  municipalités , et  dans  certaines  classes  , exclusivement  à 
toutes  les  autres , la  plupart  ne  sont  point  pris  dans  son  sein  ; ils  sont 
tous  sans  influence  ; ils  assistent  à Fadministration  , ils  n’y  participent 

pas. 

Ces  abus , qu’il  seroit  facile  de  développer , indignent  tous  les  cœurs  ; 
il  faut  détruire  cette  constitution  contradictoire  , qui , en  appelant  des  re- 
présentans 5 détruit  l’essence  de  toute  représentation. 

Mais  la  reconstitution  des  Etats  de  Languedoc  est  liée  nécessairement  à 
des  principes  généraux , desquels  dépend  aussi  la  formation  de  toute  assem- 
blée nationale.  Obligés  d’exposer  ces  principes  , il  semble.  Messieurs  , 
que  vous  deves  embrasser , dans  vos  délibérations  , l’organisation  des  pro- 
chains Etats  du  Royaume.  Tous  les  corps  ont  été  invités  par  le  Roi  à 
faire  connoître  leurs  vœux , et  vous  êtes  sans  contredit  un  corps  respectable, 
digne  de  la  confiance  du  Prince.  Vous  devez  sur-tout  réclamer  vos  droits 
avec  énergie , puisque  Fon  ose  encore  les  contester  , lorsqu’il  sembloit  que 
l’opinion  publique  devoit  forcer  tous  les  intérêts  particuliers  à se  taire. 

Parcourant  les  principes  sur  lesquels  il  importe  de  s’arrêter  particuliè- 
rement , vous  fixerez  et  vous  motiverez  votre  opinion  sur  le  droit  de 
tous  les  Contribuables  d’être  électeurs  et  éligibles  , sur  la  proportion 
entre  les  députés  du  Tiers-Etat  et  ceux  du  Clergé  et  de  la-  Noblesse  réu- 
nis , et  sur  la  manière  de  compter  les  suflragés.  C’est  le  sujet  des  premiers 
articles  du  plan  qui  vous  est  proposé. 

Vous  porterez  ensuite  votre  attention  sur  un  des  objets  les  plus  délicats , 
sur  les  fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  représentant.  Un 
seul  principe  semble  devoir  décider  toutes  les  questions  que  ce  sujet  pré- 
sente : les  personnes  qui  sont  de  quelque  manière  dans  la  dépendance  d^au- 
trui , ne  peuvent  concourir  à la  représentation , dont  l’essence  est  d’être  par- 
faitement libre.  - 

Dans  cette  classe  sont  d’abord  les  adjudicataires  des  travaux  piMcs , et 
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les  personnes  chargées  du  recouvrement  de;^- impôts , tous  comptables  en- 
vers le  Gouvernement  ou  la  Province,  et  par  conséquent  dépendans;  en- 
suite les  fermiers  des  Seigneurs'  et  des  Ecclésiastiques  , les  agens  et  col- 
lecteurs employés  pour  la  levée  des  rentes , dîmes  et  devoirs  seigneuriaux. 
Les  Juges  des  Seigneurs  , et  leurs  Procureurs  - fiscaux  doivent  également 
être  exclus  , non  qu’ils  ne  soient  dignes  de  confiance  par  leurs  lumières  et 
par  leur  intégrité  ; mais  , suivant  la  iiirisprudence  du  Languedoc , ils  sont 
révocables  à volonté et  par  conséquent  trop  intéressés  à se  conserver  la 
bienveillance  des  Seigneurs. 

Nous  avons  cru  appercevoir  la  même  incompatibilité  dans  Messieurs  les 
Subdélégiiés  des  Commissaires  départis.  A Dieu  ne  plaise , que  notre  des- 
sein soit  de  vous  rendre  suspects  ces  citoyens  ,.dont  plusieurs  recommanda- 
bles par  leurs  talens  et  par  leurs  vertus , ont  acquis  des  droits  sacrés  à votre 
reconnoissance  ! Patriotes  pleins. de  zèle , ardens  défenseurs  de  la  cause 
publique , on  diroit  qu’ils  n’ont  participé  à l’administration , que  pour  mieux 
apprendre 'à  faire  respecter  les  droits,  des  peuples;  mais  ils  sont  les  organes 
du  gouvernement , et  il  s’agit  ici  de  fonctions  purement  populaires  : ils  ne 
peuvent  à la  fois  nous  surveiEer  et  être  membres  de  nos  assemblées.  Un  ar- 
ticle a été  rédigé  conformément  à ces  principes. 

Les  Etats-Généraux  de  1614  sont  devenus  l’objet  de  l’attention  publi- 
que , et  iis  doivent  aussi  vous-  occuper  sérieusement.  Pour  nous , Mes- 
sieurs , nous  avons  puisé  dans  l’examen  des  diverses  Cités  qui  composent 
ce  Diocèse  , des  raisons  d’un  grand  poids , pour  vous  proposer  de  rejeter 
la  formede  convocation:  par  Bailliages,  et  Sénéchaussées  , pratiquée  à cette 
époque.  Plusieurs  Communautés  importantes- , dont  les  députés  sont  ici 
présens  , se  réunissent  au  Diocèse  de  Nismes  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’impôt , et  cependant  : elles  font  partie  d’une  autre  Sénéchaussée  ; de  ma- 
nière qu’en  suivant  la  forme  de  convocation  de  1614,  elles  concourroient 
à nommer  les  députés  de  la.Sénéchaussée  oii  elles  n’ont  point  d’intérêt,  et 
elles  nepourroient  point  éEre  les  députés  des  pays  o-h  résident  leurs  inte- 
rets réels.  Telles  seroient- les- villes  d’Alguemortes , d’Aimargue-s , deSom- 
mières , de  Quissac  , etc. , qui  appartiennent  à la  fois  au  Diocèse -de  Nismes 
et  au  Sénéchal  > de  MontpelÉer.  La  nécessité  d’éviter  ce  - renversement  qui 
entraîneroit  de  grands  abus , nous  a fait  penser  à vous  proposer  que  les 
élections -soient  faites  pat.  arrondissement,  chaque  ordre  étant  sipaxé-,  et  se 
nommant  un  Président  et.  un  Secrétaire  à son  choi-x. 

Après  avoir  feé  de:  cette  manière  .les  principes  généraux  sur -la  formation 
des  Etats , la  reconstitution  de  ceux  dit  Languedoc  ne  sera  plus-  qu’une  ■ con- 
séquence incontestable  de  ce  mie  vous  aurez  prowvél- 

C’est  ici , Messieurs  , qu’ü  mm  obser  ver  que  Ces  vices  de  formation , de 
composition , d’organisation  et  .de  régime  -,  justement'  reprochés  à nos  Etats , 
ont  été  évités  avec  soin-dans  .la  constitution,  -que  Sa'  Majesté  a récemment 
accordée  à sa  .Province-  de’  Dauphiné-.  .Intérêts-  particuliers  , respectifs 
et  communs  des  trois  ordres , égalité  de  représentans  entre  les  deux  pre- 
lîiiexs  et  le  Tiers-État , liberté  dans  les  ékçdonS  'C't  dans  les  sufifages-, 


commission  intermédiaire  et  permLente  , qui  ne 

tion  àdes  sous-autorités  arbitrâmes  , tout  est  réglé  avec  impartialité  clans 

cette  ioi,  monument  de  raison  et  de  sagesse.  ^ 

Il  semble  seulement  qu’en  demandant  qu  elle  vous  soit 
deveï,  Messieurs,  réclamer  en  meme  temps 

députés  , parce  que  notre  Province  est  plus  considérable  , et  deurer  aussi 
que  les  Curés , qui  ne  sont  qu’au  nombre  de  deux  aux  Etats  de  Dauphine  , 
ment  une  plus  grande  influence  dans  Tordre  ecclésiastique. 

Mais  en  réclamant  la  réforme  des  abus  par  lesqiiels  nous  sommes  ks^S’ 
nous  devons  obéir  aux  lois  existantes  , et , sujets  fideles , ne  point  îro  bler 
l’ordre  , public.  En  mous  conformant^  aux  lois , 

nos  intérêts , et. prévoir  ce  qui  pouf roit  contrarier  nos  démarchés,  ou  mettr^ 
ÔSe  îu  succès  de  nos  demandes.  Ces  considérations  servent  de  base  a 

deux  articles  importans  qui  seront  mis  sous  vm  yeux.  ^ 

La  difficulté  de  rassembler  fréquemment  le  Diocese , et  la  nécessité  de  sui- 
vre avec  persévérance  les  résolutions  que  vous  prendrez  aujoiird  hin , nous 
engaséntr  Messieurs.,  à vous  proposer  de  former  un  comité  de  six 

sonnes  qui,  constamment  réunies  , s’occupent  sans  cesse 

mime,  et  qui  soient  toujours  prêtes  à^ire  les  ^démarchés'  que 

tances  exigeront.  Leurs  fonctions  sont  ppliqiiees  plus  particulièrement  dans 

plusieurs  articles  que  vous  allez  connoître.  t\-  ' c voik 

Enfin,  nous-avons  cm  , à l’exemple  de  plusieurs  Diocèses  , 
inviter  à députer  six  personnes  auprès  de  Sa  Majesté  , .poiff  appiiyer  vot 
- demande  et  solliciter  la  concession  de  la  loi  du  Dauphine.  Mais  comm 
l’époaiie  la  durée  de  cette  déptrtâîion  , et  plusieurs  objets  relaùf s ne  peu- 
vent être  réglés  dans  ce  moment  et  dépendront  des 

vous  proposons  de  vous  en  remettre  a cet  egard  a la  prudence  des  Commis- 
saires que  vous  aurez  nommés.  , vrrv 

Tel  est.  Messieurs,  le  plan  que  nous  avons  dresse  pour  accélérer  vo- 
tre travail  • en  le  rédigeant , nous  nous  sommes  souvent  enrichis  des  idees 
des  Citoyens  d’Uzés , dont  les  exemples  sont  si  bons-à  suivre. 

Nous  croyons  devoir  votas  répéter  à la. fin  de  notre  rapport,  que^ce 
n’est  là  qu’un  projet  que  vous  modifierez  à votre  gre , et  que  ceux  qui  s en 

sont  occupés  adopteront  les  premiers  les  changemens  utiles  qu  on  propo- 

. sera,  llsembledonc  à présent , Messieurs  „ qu  apres  avoir  pris  une  idee 
Générale  de  ce  projet  de  délibération  , etavoir  saisi  les  Vues  dans  lesquelles 
fl  aétécdnqu  , vous  devez  vousjê  faireTirè- article  par  arüde  , pour  fixer 
plus  particulièrement  vos  opinions.  . , , 

Sur  quoi  , la  màtiète  misé  en  délibération  par  M.  le  Président  : ■<  - 

Les  trois  Ordres  du  Diocèse  de  Nismes  , viVemm  alarmés^ des 
maux  qui  menacent  la  France  , et  dela^  résistance,  des  inteîets. particuliers 
qui  s’opposent  au  bien  public , ,au  méprlSideS;dro'rtsies  p.eiiples , - - _ 

Intimement  convaincus  qu’une,  ^onsfititition  df-t^îs  générpuîc  ..t  p 


ticuîîers  , fondée  sur  les  maximes  invariables  de  îa  justice  1 peut  seule  ré- 
générer la  patrie,  et  ramener  dans  son  sein  l’ordre,  la  confiance  et  îa  paix  ; 

Encouragés  à manifester  leurs  vœux  par  les  invitations  réitérées  d’un 
Monarque  citoyen  , qui  veut  apprendre  , de  ses  sujets,  les  moyens  d’assurer 
îeur^  bonheur , et  ne  régner  que  par  les  lois  qu  ils  aient  eux-mêmes  con- 
senties : 

Les  trois  Ordres_^  ont  unanimement  déî^éré  d’adresser  au  ROI 
leurs  respectueuses  réclamations  sur  la  formation  de  l’Assemblée  nationa- 
le^, et  sur  l’organisation  des  Etats  de  Languedoc,  dont  le  régime  vicieux 
pèse  sur  tous  les  citoyens. 

Et  présentant  à Sa  Majesté  les  vœux  que  le  zèle  le  plus  pur  inspire  à 
des  sujets  fidèles,  ils  ia  supplient  humblement  d’ordonner  : 

i®.^Qiie  la  répartition  égale  de  tous  les  impôts,  sur  les  trois  ordres,' 
sans  distinction  de  biens  et  de  personnes , et  dans  la  seule  proportion  des 
fortunes  , soit  le  premier  principe  des  réformes,  qui  seront  soumises  aux 
délibérations  des  Etats-Généraux , et  qu’elle  leur  soit  présentée  comme  la 
base  inébranlable  , sur  laquelle  reposeront  à jamais  la  justice , la  confiance 
et  la  concorde. 

2°.  Que  tout  contribuable  soit  électeur  et  éligible , afin  que  tous  ceux 
qui  contribuent  à la  chose  publique  , participent  à son  administration, 
et  sans  distinction  d’impositions  foncières  ou  personnelles , parce  que  Fin- 
dustne  supportant  plusieurs  impôts , ceux  qui  les  payent  doivent  être  ap- 
pelés à les  consentir. 

3°.  Que  tous  les  députés  soient  membres  de  l’ordre  qu’ils  représen-l 
teront , afin  que  les  Intérêts  des  mandataires  ne  soient  jamais  en  opposi- 
tion avec  ceux  des  commettans. 

4®*  Qi/e  ceux  qui  sont  chargés , directement  ou  indirectement , d’aucune 

adjudication  ou  entreprise  d’ouvrages  publics  , les  agens  ou  collecteurs  em- 
ployés pour  la  levée  des  rentes , dîmes  , droits  et  devoirs  seigneuriaux , de  . 
même  que  les  cautions  de  ces  adjudicataires  et  agens , les  Juges  des  Seigneurs  , 
leurs  Procureur-fiscaux  et  leurs . fermiers  , ainsi  que  ceux  des  Ecclésiasti- 
ques et  les  cautions  de  ces  fermiers  ; les  personnes  qui  exercent  quelque 
commission  de  subdéîégation  des  Commissaires  départis , leurs  commis  et 
secrétaires , et  ceux  qui  sont  employés  au  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics , ne  puissent  être  électeurs  ni  éligibles , parce  qu’ils  sont  tous  dans 
une  sorte  de  dépendance  destructive  de  cette  liberté  et  de  cette  impartialité 
de  suffrages,  qui  doit  caractériser,  les  représentans  d’une  nation  et  ceux 
qui  concourent  à les  élire. 

5®.  Que  les  députés  de  ia  Province  de  Languedoc  ne  soient  point  élus 
par  bailliages  ou  sénéchaussées -comme  en  1614,  parce  que  l’arrondisse- 
ment des  Diocèses  oîi  se  fait  l’assiette  des  impositions , et  ceux  des  bailliages 
et  sénéchaussées , étant  presque  tous  différens  , il  arriveroit , si  l’on  suivoit 
îa  forme  de  1614  , que  tels  citoyens  coneouroient  à nommer  les  repré- 
sentans d’une  sénéchaussée  ^ dans  laquelle  iis-ne-payeroient  point  d’impôts , 
qu%  ne  coiîçoiir  oient  point  à n^mmet  ceux  du  Diocèse,  où  üsseroient 


imposés  : ce  qii’épi*oifVeï*oîent  en  effet  plusiêiffs  ^fSnciêS  Communautés  J 
dont  les  représentans  composent  cette  Assemblée  , qui , membres  du  Dio- 
cèse de  Nismes  pour  le  payement  de  l’impôt , et  ressortissant  au  sénéchal 
de  Montpellier  pour  l’administration  de  la  justice  , délibéreroient  là  où 
elles  seroient  sans  intérêts  , et  ne  délibéreroient  point  là  oii  elles  auroient 
des  intérêts  véritables. 

6°.  Qu’en  attendant  que  la  Province  de  Languedoc  ait  obtenu  , de  la  jus- 
tice de  Sa  Majesté  , la  suppression  et  la  reconstitution  de  ses  Etats  particu- 
liers , les  élections  de  ses  représentans  aux  Etats-Généraux  soient  faites  par 
arrondissement , et  que  chaque  ordre , assemblé  séparément , se  choisisse  par 
scrutin  un  Président  et  un  Secrétaire , et  qu’il  procède , en  la  meme  forme, 
à la  nomination  de  ses  députés  ; de  sorte  que  le  choix  de  tous  les  représen- 
tans soit  parfaitement  libre , et  que  l’on  n’ait  point  à craindre  l’influence  des 
personnes  dont  l’autorité  pourroit  gêner  les  suffrages. 

7®.  Que  les  représentans  du  Tiers-Etat  soient  en  nombre  égal  à ceux 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis;  de  sorte  qu’il  existe,  dans  leis  assem- 
blées nationales , non  un  équilibre  illusoire  entre  les  trois  ordres , mais  un 
parfait  équilibre  entre  les  intérêts  opposés. 

Que  les  délibérations  soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis , et 
que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête  , afin  de  porter  aux  pieds  du  Trône 
les  vœux  du  plus  grand  nombre  des  votans  , non  les  prétentions  de  chaque 
ordre  ; et  que  cette  règle  soit  également  suivie  pour  les  objets  de  législa- 
tion et  pour  les  impôts , parce  que  si  la  pluralité  des  suffrages  est  nécessaire 
pour  établir  les  impositions , elle  est  plus  importante  encore  pour  délibé- 
rer ces  lois  qui  prononcent  sur  de  plus  grands  intérêts , sur  la  fortune , la  li- 
berté , la  vie  et  l’honneur  des  citoyens. 

90.  Que  la  forme  des  États  de  1614  ne  serve  en  aucune  manière  de  modèle 
pour  les  Etats  de  1789  ; parce  que  n’étant  établie  sur  aucune  loi , ni  con- 
sacrée par  aucun  usage , elle  n'e  seroit  point  régulière  ; parce  qu’étant  con- 
traire aux  premières  notions  de  l’équité , aux  droits  des  citoyens  et  aux 
vrais  intérêts  de  la  nation,  elle  ne  seroit  point  cewenaè/g. 

10°.  Les  trois  o-rdres  supplient  très-numblement  Sa  Majesté,  de  peser 
dans  son  cœur  paternel , et  selon  les  principes  salutaires  manifestés  par  sa 
sagesse , les  vices  de  formation , de  composition  , d’organisation  et  de  régi- 
me des  Etats  de  Languedoc , où  la  plupart  des  votans  sont  appelés  de 
droit  par  leurs  places  , non  par  le  choix  de  leurs  pairs  ; où  le  Clergé  du 
second  ordre  est  oublié , quoiqu’il  soit  le  dé|30sitaire  des  besoins  et  des 
misères  du  peuple  ; où  des  Barons  acquièrent  par  un  fief  le  droit  de  stipu- 
ler pour  la  noblesse , et  le  cèdent  par  procuration  ; où  quelques  membres 
décident  ce  que  tous  de vr oient  délibérer  ; où  le  Tiers-Etat  humilié  , sans  in- 
fluence, voit  même  souvent  au  nombre  de  ses  députés  , des  hommes 
dont  les  intérêts  lui  sont  contraires  , et  n’est  que  le  témoin  d’une  admiv 
nistration  qui  le  condamne  au  silence. 

. 11°.  Les  trois  Ordres  réclament  en  conséquence  de  la  justice  du  Sou- 

verain , qu’extirpant  tqqs  ces  abus  par  un  seul  acte  de  législation.  Sa 


Majesté  fasse  participéf  sa  fidèle  Province  de  Languedoc  J au  Kenfait 
.qu’elle  vient  d’accorder  aux  Dauphinois  , et  qu’elle  lui  approprie  la  cons- 
titution adressée  à l’assemblée 'de  Romans  , par  arrêt  de  son  Conseil  du  iz 
octobre  1788  ; suppliant  Sa  Majesté  de  proportionner  le  nombre  total 
des  représentans  des  trois  ordres  , à l’étendue  et  à la  population  du  Lan- 
guedoc , et  de  considérer  que  la.  classe . des  Curés  n’est  pas  suffisamment 
représentée , . eu  égard  à leur  nombre  , à leurs  travaux , et  à leur  influen- 
ce sur  l’esprit  et  sur  le  sort  des  peuples,  et  qu’ils  doivent  être  éligibles, 
quel  que  soit  leur  revenu. 

12®.  Voulant  donner  dans  toutes  les  circonstances  l’exemple  d’une  fidé- 
lité inviolable , et  prévenir  avec  soin  tout  ce  qiâ  pourroit  porter  la  moin- 
dre atteinte  au  crédit  public , les  trois  ordres  prient  les  municipalités  du 
Diocèse,  qui,  par  obéissance  et  pour  se  conformer.au  régime  encore  exis- 
tant , enverront  des  députés  aux  prochains  Etats  Provinciaux  , d’autoii- 
ser  expressément  ces  députés  à voter  pour  l’octroi  de  tous  dons  gratuits  , 
emprunts  ou  impôts  qui  pourront  être  proposés  par  les  Commissaires  du 
Roi , et  à concourir , suivant  les  formes  usitées  , à la  répartition  des  sommes 
imposées  sur  la  Province,  toutefois , sans  tirer  à conséquente  pour  l’avenir; 
mais , en  outre , ils  prient  les  municipalités  de  charger  particulièrement  leurs 
dépirtés , de  ne  consentir  ni  adhérer  à aucun  changement  que.  les  Etats  pro- 
■poseroient  eux-mêmes  , soit  dans  la  constitution  accordée  au  Dauphiné  , 
pour  en  éluder  quelque  disposition  , soit  dans  leur  propre  formation, 
'pour  faire  paroître  superflue  la  concession  de  cette  loi , et  conserver  leur 
autorité  à l’aide  de  quelque  réforme  apparente  ; et  au  cas  que  les  Etats 
'Voulussent  passer  outre  , d’enjoindre  auxdits  députés  de  protester, par-tout 
oîi  besoin  seroit , contre  cette  entreprise  attentatoire  aux  droits  des  trois 
ordres  , qui  seuls  peuvent  demander  et  obtenir  légitimement  la  réforme 
de  la  constitution  de  la  Province. 

13°.  Si  les  Etats  de  Languedoc  élevoxent  la  prétention  d’envoyer  des  re- 
présentans particuliers  aux  Etats-Généraux  du  Royaume  , les  trois  ordr^ 
désirent  également  que  les  municipalités  du  Diocèse  enjoignent  à leurs  dé- 
putés , dans  les  termes  les  plus  exprès  , de  s’y  opposer  formellement , de  se 
retirer  même  de  l’assemblée , et  de  faire  signifier  des  actes  de  protestation 
contre  les  démarches  d’un  corps , dont  la  plupart  des  membres  sont  sans 
mission  de  la  part  de  la  Province,  dont  les  autres  n’ont  qiie  des  pou- 
voirs imparfaits , et  qui  ne  sauroit.  par  conséquent  avoir  le  droit  de  re- 
présenter le  Languedoc  dans  rassemblée  nationale. 

14°.  Les  trois  ordtes  ont  arrêté  de  nommer, par  la  voie  du  scrutin  , 
six  Commissaires , dont  un  pris  dans  le  Clergé  , deux  dans  la  Noblesse , ^ et 
trois  dans  le  Tiers-Etat  , auquel  se  réunira  le  Secrétaire  de  FAssemblee, 
avec  voix  consultative  .seulement  ; lesquels  Commissaires , agissant'de  con- 
cert, et  au  nom  des  trois  ordres  , âorit  expressément  autorisés,  la  pré- 
senté délibération  valant  procuration  spéciale à poùrsiiivre , auprès  de  Sa 
Majesté  5 la  reconstitution  dès  Etats  de  Languedoc,  et  la  concession  dune 
Aoi  semblable  à celle  qui  régit  le  Dauphiné*  3 avec  pouvoir  de- rédiger  et 
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sloief  tous  les  mémC'''«s  estimeront  convenables  SM  les  droits  ée 

c^aue  ordre  de  corresn>.'''»‘lte  avec  les  Commissaires  qui  pourront  Ure 

Chaque^  ordre  ^ de  corrfôp^  ^ ^ de  se  concerter  avec  eux  . et  de  faire  tou- 

nommes  dans  les  autres  Dioceses , concerici  c.  , ta-  ' 

tes  les  démarches  nécessaires  pour  réiu?^^  réclamations  de  tous  les  Dio- 
cèses , et  présenter  à la  fois  à Sa  Majestc;*  vœux  unanimes  des  peu- 
ples de  cette  Province.  , . . 1 r'i  ' 

Et  de  suite,  procédant  à la  nomination  des  six  v,^omnussaires  , le 
a élu  M.  l’Abbé  de  Verot,  Chanoine  de  lâ  Cathèûiale  ; MM,  de  la  No- 
blesse , M.  le  Comte  de  Cateîîan,  et  M.  de  Verôt.l^  pèrej  et  MM.  du 
Tiers-Etat,  M.  Vigier  Avocat  , M.  Bresson  de  Valensoles  Négociant, 
et  M.  Vidal  Avocat  et  Procureur. 

15®.  Pour  que  la  Commission  ci-dessus  formée  , pifisse  être  toujours 
en  activité,  il  a été  délibéré  de  nommer  iin  adjoint  à chacun  des  membres 
qui  la  composent , à f effet  par  les'  adjoints  de  remplacer  les  Commissai- 
res , lorsque  ceux-ci  seront  obligés  de  cesser  leurs  fonctions  pour  cause 
d’absence  ou  de 'maladie  seiilemént;  en  conséquence,  MM.  du  Clergé  ont 
nommé  M.  l’Abbé  Lenoir  Chanoine  de  la  Cathédrale;  MM.  de  ^la  Noblesse, 
M.  le  Baron  de  Calvière , et  M.  Daunant  de  Serignac  ; et  MM.  du  Tiers- 
Etat,  MM.  Thoulouze  Avocat  et  Procureur  , Camus  Bourgeois  , et  Ri- 
bot  l’aîné , Négôciaftt. 

16°.  Quoique  l’on  ne  puisse  doutei?  que  toutes  les  milmcipalités  du^ 
Diocèse  ne  se  fassent  im  devoir  de  concourir' , avec  zèle , à la  restauration 
de  la  Province , en  se  conformant'  rigoureusement  aux  Délibérations  de 
l’Assemblée  ; néanmoins , pour  fortifier  davantage  les  réclamations  des  trois 
ordres,  et  les  rendre  plus  authentiques , les  six  Commissaires  sont  chargés 
de  faire  eux-mêmes  tous  les  actes  d’opposition  et  de  protestation , que 
les  Communautés  ont  été  priées  de  prescrire  à leurs  représentans. 

17®.  S’il  arrivoit  que  les  Syndics  Généraux  des  Etats  fossent  chargés 
de  faire  quelques  poursuites  pour  arrêter  les  démarches  du  Diocèse , les 
Etats  opposant  ainsi  la  poss^sion  de  leurs  prétendus  privilèges , aux  droits 
inaliénables  des  citoyens , les  trois  ordres  protestent  d’avance  contre  une 
pareille  entreprise , qui  tendroit  à enchaîner  la  Province  par  les  mains  de 
ceux  qui  se  disent  ses  mandataires  , et  à tourner  contje  elle  des  moyens 
qu’ils  ne  tiennent  que  d’elle  seule  ; et  en  conséquence , il  est  donné  pou- 
voir aux  Commissaires  ci-dessus  no HMnés , de  faire  toutes  poursuites  con- 
traires , par-tout  oîi  besoin  seroit , pour  repousser  les  prétentions  et  les  at- 
taques desdits  Etats. 

18®.  Le  Clergé  a prié  M.  Joseph  Joannis  , Curé  de  Marguerittes  ; MM. 
de  la  Noblesse,  M.le  Marquis  des Porcellets  de  Beaiicaire,  et  M.  le  Comte 
de  Catellan  ; et  MM.  du  Tiers-Etat , M.  Jean  Mazer  Avocat  de  St.  Gilles , M. 
Pierre  Rousselier  Avocat  d’Aimargiies  , et  M.  Esparon  d’Aiguemortes  , 
de  se  rendre , sous  le  bon  plaisir  du  Roi  , à la  suite  de  la  Cour  , lorsque 
les  circonstances  le  requéront , -pour  présenter  à Sa  Majesté  les  vœux  du 
Diocèse , et  solliciter  la  concession  de  la  loi  du  Dauphir^';  FAssembléé 
laissant  à la  prCiclehce  de  MM,  les  Commissaires  eî  Adjoints  réunis  , de  dé-. 
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ysom'âaùfs^  durée  de  la  députation,  ainsi  que  tous  les  objets  qui 

^5!  trojs  Ordres  ont  chacun  séparé-ment  nommé  Messire  cFOrnac 
«tr  ^aint-Marcel  Prévôt  de  là  Cathédjraîe , le  Comte  de  Catelkn,  Thou- 
ouse  Avocat  et  Procureur,  et  Castor  Chas  Négociant , pour  assister  à 
1 Assernblée  Diocesame  d’Alais  , • convoquée  pour  le  huit  janvier  prochain. 

Apres  quoi , Messieurs  de  l’Ordre  du  Clergé  ont  déclaré , qu’en  don- 
nant leurs  suffrages  aux  articles  qui  fixent  une  proportion  entre  leurs  dé- 
putes et  ceux  de  la  Noblessê  , ils  n’entendent  point  préjudicier  à leurs 
tiroiLS  I Messieurs  de  la  Noblesse  ont  fait  leurs  protestations  contraires  ; 
les  uns  et  les  autres  reconnoissant  que , dans  toutes  les  assemblées  généra- 
les  et  particulières , le  Tiers-Etat  doit  avoir  un  nombre  de  représentans 
égal  à ceux  des  deux  premiers  ordres  réunis. 

Il  a ete  arrête  en  outre  que  le  ■présent  procès-verbal  restera  entre  les  mains 
du  Secrétaire  , qu’il  sera  imprime , et  que  des  extraits  en  seront  adressés  par 
MM.  les  Commissaires  à Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux , à Monseigneur 
de  Villedeuil  , Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de  Languedoc , à 
Monseigneurde  Necker  , Ministre  d’Etat,  et  Directeur  Général  des  Finan- 
ces , et  à Monseigneur  l’Intendant  de  Languedoc. 

Les  Membres  de  FAssemblée  présens  ont  si^né,  sous  la  réserve  des  ran^s 
et  préséances  des  personnes  , des  Villes  , Bourgs  et  Communautés 
Diocèse. 

CE  C HEV  ALLER  DE  LANGLADE,  Président, 

J ü L I £ N 5 Secrétaire. 


A N ISM  ES  , chez  C.  BELL  E , Imprimeur  du  Roi,  et  de  la  Ville/ 
rue  dçis  Fourbissçtirs , 1789. 


